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d�adaptation et d�atténuation du changement
climatique concernent des secteurs clés d�activité
comme l�agriculture, l�énergie, les transports, la
santé, la gestion des ressources naturelles en
général (l�eau, les forêts) et les industries.

Ces politiques encouragent la création de
nouvelles activités visant à atténuer et à s�adapter
au changement climatique. Il s�agit entre autres
d�investissements et d�améliorations des
infrastructures et des équipements, permettant
la création d�emplois. Cela peut aussi amener une
certaine diversification.

3.2.3. L�interface politique entre commerce et
changement climatique
De nombreuses lois se réfèrent à l�un ou à l�autre
des éléments liés au changement climatique (les
eaux usées, les zones protégées et l�utilisation
de pesticides). Cela inclut aussi le Code de
l�environnement, le Code de l�eau et le Code des

forêts. Le commerce est régi par le Code du
commerce au Burundi. Il est nécessaire de
préparer une loi portant sur le changement
climatique et tenant compte des différents
éléments couverts par les différents codes. Cette
loi sera spécifique à cette question très
importante. La gestion d�une loi portant sur le
changement climatique sera plus facile que de se
référer à quatre codes différents et à d�autres
documents pertinents. Cette loi devrait aussi se
référer à la loi de la CAE sur les changements
climatiques et s�harmoniser à celle-ci.

3.3. La sécurité alimentaire et le
commerce

A partir de 2004 environ, le Burundi a été frappé
par l�insécurité alimentaire dont l�amplitude n�a
fait que s�accroître année après année. Les
importations en provenance du Rwanda, de
l�Ouganda et de Tanzanie ont soutenu une large
part de la population. Tous les principaux
marchés et ceux situés à la frontière sont
spécialisés dans les denrées alimentaires, comme
le riz, le maïs et le manioc de Tanzanie et
d�Ouganda, les haricots de Tanzanie et les
pommes de terre du Rwanda.

Comme les frontières sont très perméables, le
commerce informel y est pratiqué
quotidiennement entre pays voisins. Cependant,
malgré ces importations informelles de produits
alimentaires le déficit alimentaire persiste,
causant l�insécurité alimentaire pour les
personnes vulnérables. Ces derniers sont
principalement assistés par les organisations

Photos 2 : La diversification du commerce agricole comme mécanisme de survie

Photo 3 : Un moulin à farine de maïs en action au
village de Bishisha
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internationales comme la FAO et le Programme
Alimentaire Mondial (PAM), mais leurs besoins
ne sont pas comblés.

3.3.1. L�importance des importations
alimentaires au Burundi
Les denrées alimentaires importées contribuant
à la sécurité alimentaire sont surtout le riz, le
maïs, le manioc, les haricots et la pomme de terre.
Leur niveau de contribution à la sécurité
alimentaire devrait idéalement combler le déclin
de la production. Cette augmentation devrait se
fonder sur les besoins individuels. Hélas, la
capacité d�importation est très faible à cause du
manque de ressources financières et de la
faiblesse du pouvoir d�achat des pauvres et des
personnes les plus vulnérables. Cela est illustré
par le niveau des importations qui est resté
constant à 25�000 tonnes d�EC au cours des
saisons 2011-2012 en dépit du besoin accru de
produits alimentaires (à savoir 25�000 tonnes
d�EC importés pour des besoins de 117�036
tonnes d�EC après la saison B de 2011 ; contre
588�000 tonnes d�EC après la saison A de 2012).
Le tableau 7 montre l�écart existant entre les
besoins d�importations et la capacité d�importer
par catégorie de denrée alimentaire (céréales,
légumineux, racines et tubéreux, bananes et
plantain).

En réalité, ces données sont sous-estimées en
raison des importations clandestines profitant de
frontières poreuses entre pays voisins au sein de
la CAE. Par exemple, les racines et les tubercules

ne semblent pas être importées si l�on tient
compte des informations contenues au tableau
7, mais les pommes de terre du Rwanda, le
manioc de Tanzanie et d�Ouganda sont présents
sur les marchés au Burundi.

3.3.2. Les implications des politiques régionales
et multilatérales sur la sécurité alimentaire au
Burundi
En général, les politiques commerciales
régionales et multilatérales permettent
l�ouverture aux échanges et la libéralisation
commerciale fait baisser les taxes tout en
maintenant des contrôles stricts de qualité des
produits. Idéalement, ces mesures devraient
entrainer des avantages comme la baisse des prix
et un meilleur accès aux marchés. Cependant,
pour pouvoir bénéficier de tels avantages, il faut
que la production de biens et de services de la
qualité désirée soit disponible. Il faudrait aussi
engager des efforts de marketing ciblés pour
répondre à la concurrence qui survient
inévitablement lors de l�ouverture des marchés.

Il est certain que le Burundi peut profiter de la
libéralisation des échanges en s�engageant avec
les autres pays de la région à améliorer son
agriculture qui reste arriérée par rapport à ses
voisins et partenaires. Une telle coopération
pourrait aider le Burundi à exploiter son
potentiel pour offrir une variété de produits
existants grâce au climat varié et les ressources
hydrauliques favorables et suffisantes pour
alimenter des projets d�irrigation.

Tableau 7 : Ecart existant entre les besoins d�importations et la
capacité d�importation en milliers de tonnes d�EC

Description Céréales Légumineux Racines et Bananes et Total
tubercules plantains

2011B 2012 A 2011B 2012 A 2011B 2012 A 2011B 2012 A 2011B 2012 A

B. Besoins totaux 228.87 203 253.04 221 339.035 310 86.91 82 907.9 816
(Demande) (100%) (100%)

C. Besoins d�importations 4.87 133 75.04 195 18.035 210 18.91 50 117,036 588
(12.89%) (72.06%)

Importations commerciales 4.87 10 20.13 15 0 0 0 0 25 25
prévues

Taux d�importations contre (100%) (7.52%) (20.82%) (7.7%) 0% 0% 0% 0% 21.36% 4.25%
besoins d�importations

Taux d�importations contre 2.12% 4.92% 7.95 6.78 0% 0% 0% 0% 2.75% 3.06%
total des besoins
Source : MINAGRIE, FAO, UNICEF et PAM, saison 2011 B et 2012 A
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L�impact de la politique commerciale régionale
est de plus en plus visible au Burundi avec la
présence accrue de biens en provenance de
l�Ouganda, du Kenya et du Rwanda sur les
marchés locaux. On y trouve de la farine demaïs,
de la farine de manioc, des pommes de terre, du
lait et du riz. Ces importations permettent de
combles le déficit alimentaire local et sont
indispensables pour promouvoir la sécurité
alimentaire.

Les investisseurs de la CAE et de la CEEAC ont
commencé à créer des entreprises au Burundi.
On compte par exemple l�ECOBANK, KCB et
des minoteries appartenant à des investisseurs
des pays voisins. Ces banques devraient offrir
des crédits aux agriculteurs et leur permettre
d�accroitre leur production. En ce qui concerne
les minoteries, elle devrait permettre de stimuler
la production si le prix offert aux producteurs
de maïs est attractif. Le niveau de vie devrait
grimper au Burundi àmesure que le pays parvient
à s�intégrer dans le marché régional.

3.4. L�amélioration des liens entre
changement climatique, sécurité
alimentaire et commerce

Etant donné les liens qui existent entre ces trois
facteurs et les effets croisés entre eux, toute
politique devrait les prendre en compte dans leur
ensemble et de manière cohérente. Une politique
commerciale appropriée devrait jouer un rôle
important pour atténuer les effets néfastes du
changement climatique et assurer la sécurité
alimentaire. Au Burundi, cela reviendrait à
relever nombre de défis et à mettre à profit toutes
les opportunités qui se présentent.

3.4.1. Gouvernance
Dans les années 1990, le Burundi a dû faire face
à une grave crise socio-politique, en fait une
guerre civile qui a entrainé des problèmes
successifs de gouvernance. Cette période est en
partie responsable des problèmes d�insécurité
alimentaire auxquels le pays doit faire face
aujourd�hui. Tant le commerce intérieur
qu�extérieur se sont trouvés entravés par cette
situation. Cependant, la signature de l�Accord
de paix d�Arusha a permis au Burundi de se

remettre sur la voie de la reconstruction et avec
l�adoption des politiques adéquates, il sera en
mesure de relever les défis.

3.4.2. La mise en �uvre des politiques
Le changement climatique, le commerce et la
sécurité alimentaire sont gérés par des
institutions diverses qui ne coordonnent pas
toujours leurs politiques ou leurs actions
destinées à répondre aux difficultés posées par
ces trois facteurs. Cela donne souvent lieu à des
stratégies contradictoires qui auraient pu être
évitées dans un cadre institutionnel bien
coordonné.

L�autre problème découle de l�absence de
stratégies de mise en �uvre acceptées par tous.
La cause en est surtout le manque de ressources.
Par exemple, l�Etude diagnostique sur
l�intégration commerciale (DTIS) de 2004
incluait un Plan d�action qui n�a jamais pu être
réalisé.

L�un des secteurs proposés dans le Plan d�action
DTIS pour promouvoir les exportations de
produits non traditionnels était l�horticulture.
Cependant, ce secteur nécessite des capacités
spécifiques que les producteurs et les
exportateurs n�ont pas. Par exemple, ils n�ont pas
les connaissances requises sur les normes et
standards internationaux, sur la transformation
requise et sur l�accès aux marchés. De plus, le
crédit en vue de créer des capacités en matière
financière ou pour explorer des marchés
potentiels est difficile à obtenir car ces activités
ne génèrent pas de revenus immédiats. Les
producteurs ne sont pas bien organisés et ne
disposent pas des ressources nécessaires pour
accroître leur production et cela est lié au fait
que les produits de l�horticulture sont périssables
et doivent être entreposés dans des chambres
froides dont les producteurs ne disposent pas.
Leur accès limité au crédit limite aussi les intrants
agricoles à disposition pour l�horticulture. Ces
intrants sont extrêmement onéreux pour les
producteurs ruraux qui ne sont jamais sûrs du
rendement de leur récolte en raison des aléas des
changements climatiques, ni du prix de vente de
leur production pour pouvoir récupérer leurs
investissements.
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Enfin, le faible volume de la production horticole
prête à l�exportation ne leur permet pas de
disposer de quantités suffisantes pour profiter
des avantages offerts par le fret aérien. Les coûts
du fret aérien étant très élevés, cela décourage
les petits exploitants/exportateurs potentiels.

3.4.3. Ressources
La distribution et la propriété des terres au
Burundi est un grand problème qui a fortement
entravé l�utilisation optimale des terres arables.
Cette situation a été aggravée par les crises
politiques que le pays a connues depuis son
indépendance en 1962. Une majorité de la
population a été déplacée et les terres
redistribuées de manière arbitraire. Il s�en suit
qu�une grande partie de la population est privée
de terres et se trouve par conséquent plus
exposée à l�insécurité alimentaire.

La surpopulation est une raison supplémentaire
de la précarité qui concerne la distribution des
terres. A l�heure actuelle, la croissance
démographique est très forte, alors que les terres
cultivables n�ont guère augmenté de manière
significative. La concurrence accrue pour un
lopin de terre, couplée à la forte demande de
denrées alimentaires n�a fait qu�accroître le
problème, entrainant une intensification des
cultures et une surexploitation des terres
disponibles.

La faiblesse des infrastructures au Burundi est
un frein indéniable au commerce. Cela se
manifeste par l�impossibilité de transférer les
produits alimentaires des zones excédentaires
aux zones déficitaires. En outre, le Burundi est
un pays enclavé, qui manque d�un accès direct
aux ports maritimes, ce qui renchérit son
commerce international.

Le Burundi bénéficie tout de même d�un
important réseau hydrographique valable pour
l�irrigation et l�eau potable. Néanmoins, cela
requiert une gestion contrôlée des cours d�eau
et une stratégie nationale pour assurer une
utilisation durable des eaux, ce qui n�est pas
encore le cas actuellement.

Etant donné que la majorité des agriculteurs sont
de petits exploitants, l�accès au crédit reste
difficile vu qu�ils ne disposent souvent pas des
garanties nécessaires. Avec les risques élevés des
prêts aux petits exploitants, les banques
rechignent à leur octroyer des prêts et préfèrent
les secteurs plus lucratifs comme le café. Cela
limite les possibilités d�adopter des techniques
modernes pour les agriculteurs.
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Chapitre 4

Voie à suivre et recommandations

Le changement climatique a constitué la
principale menace contre la sécurité

alimentaire dans la CAE, par suite des conditions
climatiques extrêmes comme la sécheresse et les
fortes précipitations qui ont détruit une bonne
partie des cultures. Les prix alimentaires ont
bondi, rendant l�accès à la nourriture impossible
pour la majorité de la population. Les carences
oumême l�absence d�infrastructures qui auraient
permis les échanges commerciaux entre les zones
excédentaires et déficitaires ont aggravé la crise.

Dans le même temps, le Burundi reconnaît que
cette situation comporte une opportunité de
renforcer le secteur agricole et d�assurer la
réalisation de la sécurité alimentaire. Il est
possible de mettre à profit le changement
climatique ; il en va de même du commerce : des
études de cas en ont fait la démonstration. Sur la
base du cadre des politiques existantes, des
implications des liens existants entre le
commerce, le changement climatique et la
sécurité alimentaire et des défis posés par
l�atténuation identifiés dans cette étude, les
auteurs proposent les recommandations
suivantes :

4.1. Sensibilisation

La principale activité qui devrait être menée au
niveau national est la sensibilisation des parties
prenantes, surtout par l�éducation. Les
agriculteurs et les entreprises privées doivent
être informés des effets du changement
climatique afin de pouvoir mieux s�y adapter. Par
exemple, ils devraient être incités à adopter des
pratiques agricoles respectueuses de
l�environnement afin d�éviter la dégradation des
sols et de ne pas contribuer aux effets négatifs

du changement climatique. En outre, ils devraient
être conscients des opportunités créées par le
commerce pour renforcer la sécurité alimentaire.

Les organisations de la société civile et les ONG
devraient lancer des campagnes de plaidoyer dans
ce but. Les écoles devraient aussi être
encouragées à adopter des programmes
comprenant les liens entre commerce-
changement climatique-sécurité alimentaire.
Toutes les parties prenantes devraient participer
activement au dialogue sur ces questions pour y
avoir leur rôle à jouer.

Pour que l�éducation et les plaidoyers soient
efficaces, il faut les accompagner par des actions
concrètes. Les agriculteurs devraient être incités
à coopérer avec le Gouvernement et les autres
organisations pourmettre en�uvre des politiques
agricoles respectueuses de l�environnement. En
particulier, les partenaires du développement et
les autres donateurs devraient assurer le
financement afin d�éviter que ces projets ne soient
abandonnés à mi-parcours.

4.2.Création d�uneCommission technique
permanente

Bien que la Commission Nationale pour
l�Environnement (composée de plusieurs
ministères, dont l�agriculture, l�environnement,
les finances, l�éducation, l�intérieur et la sécurité)
soit chargée des questions environnementales,
elle n�a pas toujours les moyens de remplir son
mandat. Il est donc recommandé de transférer
son mandat à une Commission technique
permanente sur la sécurité alimentaire, le
changement climatique et le commerce (SA-CC-
C). Cette Commission serait chargée d�élaborer
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des politiques globales ou holistiques et d�assurer
le suivi de leur mise en �uvre.

La Commission devrait être autonome et dotée
des ressources nécessaires, fournies par le
Gouvernement et les partenaires du
développement. La Commission devrait
commencer par examiner en profondeur les lois,
politiques et mesures administratives existantes
à l�échelle nationale, les programmes en vigueur,
et devrait procéder à une identification
systématique des contraintes existantes et des
ressources disponibles. Sur la base des résultats
de cet examen, elle devrait combler les lacunes
et trouver des solutions. La Commission devrait
aussi s�occuper de la création des capacités dans
les domaines de la SA-CC-C de toutes les parties
prenantes, lancer des campagnes de plaidoyer,
superviser les mécanismes de suivi des politiques
adoptées et encourager la participation directe
des agriculteurs et autres parties prenantes.

4.3. Autres initiatives du Gouvernement

� Le Gouvernement devrait aussi mettre en
place des initiatives visant à encourager et
promouvoir la diversification afin de
réduire la sur-dépendance sur le secteur
agricole. Des initiatives telles que le projet
tournesol devraient être lancées pour
permettre au pays de s�adapter au
changement climatique.

� L�ajout de valeur et la transformation des
matières premières telles que la création
de l�image de marque du café et du thé du
Burundi, ainsi que l�élaboration et
l�emballage des fruits et légumes devraient
être une priorité pour permettre au pays
de tabler sur les opportunités offertes par
le commerce régional et international, en
améliorant les termes de l�échange.

� Le Gouvernement et ses partenaires du
développement devraient aussi mettre en
�uvre des projets d�irrigation durables
pour prévenir les aléas climatiques et éviter
que les cultures se concentrent sur les rives

des lacs et des rivières. Cette question est
critique pour la préservation du milieu
écologique naturel et la lutte contre la
dégradation de l�environnement.

� Le Gouvernement devrait prendre des
mesures durables pour limiter la
déforestation en mettant en �uvre le
PANA et en assurant une adhésion rapide
au REDD+ et au Mécanisme de
développement propre (MDP).

� Le Burundi devrait ratifier le Protocole de
Nagoya sur l�Accès et le partage des
avantages (APA) de la Convention sur la
biodiversité et ainsi accéder au budget
disponible pour les projets de protection
de la biodiversité et de la lutte contre la
pauvreté.

� Il est aussi urgent de résoudre le problème
de la productivité insuffisante de
l�agriculture, et surtout de la production
alimentaire, pour réduire la dépendance
sur les importations et l�aide au cours des
saisons maigres. Cela nécessiterait la
création de facilités de stockage et de
transformation des produits agricoles pour
permettre d�utiliser les excédents des
bonnes récoltes lors des mauvaises saisons.

4.4. Financement pour le développement

Etant donné que toute action requiert son
financement, il est proposé de créer un
mécanisme de financement durable, tel qu�un
Fonds fiduciaire pour l�environnement et
l�agriculture. Ce fonds devrait être alimenté par
le budget du Gouvernement, par les bénéficiaires
industriels de biens environnementaux comme
la Régie de Production et de Distribution d�eau
et d�électricité (REGIDESO), la société de
brasserie burundaise (BRARUDI), la compagnie
de production du savon (SAVONOR), la société
sucrière du Moso (SOSUMO), le complexe
textile du Burundi (COTEBU), la société de
raffinerie (RAFINA), les secteurs de la mine et
du transport, ainsi que les partenaires bilatéraux
et multilatéraux.
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